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J1 – Introduction : Quels sont les enjeux sociaux, politiques, économiques et 
réglementaires actuels liés au pastoralisme dans les deux espaces régionaux ? 
Quels nouveaux défis se profilent face aux changements climatiques et aux 
défis sécuritaire croissants pour la sécurisation du foncier agro-pastoral ?
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I. PROFIL DE LA CEEAC EN RELATION AVEC LE DOMAINE DE L’ELEVAGE 

A. SITUATION GEOGRAPHIQUE

La CEEAC est une Communauté 
Economique Régionale qui est 
située au cœur de l’Afrique. –
Elle est la seule qui est 
frontalière à toutes les autres 
CERs de l’Afrique. Elle a 11 Etats 
Membres 



Member States

1. Angola;

2. Burundi;

3. Cameroun;

4. Congo Brazzaville;

5. Gabon;

6. Guinée Equatoriale;

7. République Centrafricaine

(RCA);

8. République Démocratique

du Congo (RDC);

9. Rwanda;

10.Tchad;

11.Sao Tomé & Principe



Superficie: 6,6 millions de Km2;

Population: 181 millions d’habitants (2016);

Densité: 27 Habitants/Km2;
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grands lacs 



C. CLIMAT ET VEGETATION

Le climat et la 
végétation s’étendent 
de la zone désertique 
au nord du Tchad 
jusqu’à la zone 
forestière où se trouve 
le bassin du Congo



❑L’ économie de la région est basée de manière générale 
sur l’exploitation du pétrole et des minerais

❑Mais Depuis la chute des prix du pétrole, les pays de 
l’Afrique centrale ont commencé à formuler des 
politiques visant à diversifier leurs économies en 
mettant l’accent sur le développement du secteur 
agricole et notamment l’élevage.

D. ACTIVITES ECONOMIQUES



1. Contribution des différents secteurs de l’économie au PIB des pays de l’Afrique centrale



2. Contribution du secteur de l’élevage au PIB

En Afrique centrale, l'élevage pèse pour 35 % du PIB agricole et 5,8 % du PIB

total. Il est pratiqué essentiellement sous forme de pastoralisme représenté à 80

% dans les activités des ménages ruraux et joue un rôle important tant sur le plan

économique que socio-culturel.

L’élevage constitue une activité économique majeure pour des États comme le

Cameroun, le Tchad ou la RCA. En 2012, il représentait 35% du produit intérieur

brut (PIB) agricole et 5,85% du PIB total de la zone CEMAC (CENUA, 2012).

Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture

(FAOSTAT), les États membres de la Communauté Economique des Etats

d’Afrique centrale (CEEAC) mobilisent environs 46 millions de bovins repartis

essentiellement entre le Cameroun, la RCA, la RDC et leTchad,7 millions de

camélidés, 57 millions de caprins et 39 millions d'ovins. Même si la fiabilité des

données relatives à ce secteur peut être discutable, les travaux disponibles
indiquent une forte croissance du cheptel depuis les années 1990.



3. Evolution des cheptels en Afrique centrale de 1961 à 2018



❑ L’élevage intensif et semi – intensif qui se pratique sous forme 
plus ou moins sédentaire

❑ L’élevage extensif qui se fait la plupart du temps sous forme de 
pastoralisme avec des éleveurs pratiquant le nomadisme et la 
transhumance. Ce système est le plus prédominant en Afrique 
centrale comme partout ailleurs dans le reste du continent

4. Les différents modes d’élevage :



❑ En Afrique centrale, le pastoralisme n’est pratiqué qu’au Cameroun, en RCA,
au Tchad et dans une moindre mesure au Burundi, en RDC et au Rwanda. Il
est à la base de la transhumance transfrontalière observée entre ces pays
avec des éleveurs provenant parfois des pays de l’Afrique de l’Est et de
l’Ouest



II. PROCESSUS DE L’ELABORATION DE LA STRATEGIE DE LA 
CEEAC POUR LA TRANSHUMANCE ET LA MOBILITE 

PASTORALE EN AFRIQUE CENTRALE

Au regard de nombreux problèmes qui sont
soulevés ces dernières années autour de la
transhumance et la mobilité pastorale en Afrique
centrale, le Président de la Commission de la CEEAC
a pris une Décision pour créer un Groupe de Travail
sur cette thématique afin d’élaborer une stratégie
régionale.



A. ETAT DES LIEUX

1.Politique Agricole Commune 
(PAC – CEEAC)

Nous disposons d’un document de 
Politique Agricole Commune 
élaboré à l’issue de la Déclaration 
de Maputo et de la misse en œuvre 
du PDDAA. Nous sommes entrain 
de réactualiser la PAC – CEEAC pour 
qu’elle soit conforme à la 
Déclaration de Malabo et s’aligne 
aux ODD



Cette réactualisation se fait avec l’appui de la FAO dans
le cadre d’un TCP et la participation de l’UA – BIRA pour
la prise en compte des intérêts du sous – secteur de
l’élevage et de la pêche.

Ce processus va conduire à l’élaboration de la PAC2
assorti d’un Programme Régional d’Investissement
Agricole de seconde génération décliné en différents
axes dont celui concernant le sous – secteur de l’élevage
qui prendra en compte le volet sur le pastoralisme et
notamment la transhumance.



2. Depuis la survenue des crises en RCA en 2013, le Groupe
d'Experts des Nations Unies conformément à la demande du
Président du Comité du Conseil de Sécurité des Nations Unies
sur la RCA,"considère la transhumance comme une question
de sécurité économique régionale".

De multiples réunions au sommet ont eu lieu à l’issue
desquelles il a été demandé à la CEEAC d’élaborer et de faire
adopter une règlementation régionale à ce sujet.

Ce travail a été commencé et le processus suit son cours.



3. La Déclaration de N’Djamena à l’issue de la réunion des
Ministres organisée par la plateforme PFBC et qui a eu
lieu du 23 au 25 Janvier 2019 sur la transhumance, le
braconnage et la criminalité transfrontalière

▪ D’autres réunions dans le même sillage ont eu lieu du 5
au 9 Novembre 2019 à Kigali au Rwanda, du 16 au 18
Décembre 2019 à Douala au Cameroun et du 08 au 12
Décembre 2020 à Kinshasa en RDC.

▪ Il s’agit in fine de la mise en place d’un dispositif régional
de suivi et de pilotage politique des actions portant sur
les interactions sécurité - aires protégées - pastoralisme.



4. Signature des MoU entre la CEEAC et les autres institutions

❑ La signature d’une cadre de coopération avec l’UNOCA assorti d’un 

plan d’action conjoint ; 

❑ La signature d’un MOU avec la CIRGL ; 

❑ La signature d’un MOU avec la CEDEAO ;

❑ Un autre MOU avec l’IGAD est en préparation



B. ENJEUX

Les enjeux sont liés :

❑ Au règlement pacifique des conflits agropastoraux classiques 
avec un accent sur l’accès au foncier 

❑ Aux Changements Climatiques et ses corollaires (migrations)

❑ A la Protection de la Biodiversité

❑ A la prévention de l’apparition des maladies émergentes et 
réémergentes (zoonoses)

❑ A la Lutte contre la criminalité transfrontalière



1. Enjeux liés au règlements des conflits agropastoraux dûs au non respects des 
corridors ou couloirs de transhumance  



2. Enjeux liés au changements climatiques et ses corollaires

Les Réchauffements 
climatiques 
entrainent les 
éleveurs à migrer 
vers les front 
méridionaux



3. Enjeux liés à la protection de la biodiversité

❑ Déforestation (Mise en danger de la forêt du Bassin du Congo qui 
est le second poumon de l’humanité après l’Amazonie)

❑ Feux de brousse

❑ Braconnage (massacre des espèces protégées). D’où la nécessité 
du respect de la règlementation liée à l’accès aux aires protégées 
(Ex: Bouba Ndjidda et Waza au Cameroun, Tchinko en RCA, Bili
Uele en RDC, Complexe Zakouma au Tchad)

❑ Etc.



Quelques images de la déforestation et de la perte de la biodiversité



4. Enjeux liés à l’apparition des maladies émergentes et réémergenntes
(zoonoses)



5. Enjeux liés à la criminalité transfrontalière



C. VISION

La vision de la CEEAC consiste à préserver et à améliorer

les conditions de vie des populations de manière à garantir

un développement durable qui permette d’accroître

significativement la production, la productivité et la

compétitivité de la sous-région, et garantir la sécurité

alimentaire et nutritionnelle aux populations ainsi qu’un
accès durable aux marchés régional et international.



❑ Respect des engagements de Maputo renouvelés à 

Malabo sur le financement du secteur agricole

❑ La coordination des activités de tous les partenaires 

impliqués dans la résolution des conflits liés au 

foncier agropastoral y compris dans le domaine des 

aires protégées,

❑ Application des textes législatifs et règlementaires

III. DEFIS LIES A LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE



IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

❑ Revoir et/ou reformuler si nécessaire les documents des 

politiques ou stratégie de développement du secteur rural à 

l’échelon des pays et au niveau régional

❑ Formuler et/ou adopter des législations et règlementations 

relatives au pastoralisme et à la transhumance par tous les 

Etats concernés

❑ Formuler et adopter par la CEEAC une règlementation 

régionale en la matière (voir Communiqué du Conseil des 
Ministres du COPAX, Libreville 3-4 mars 2018)



MERCI DE VOTRE ATTENTION


